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FONCTION 
PUBLIQUE. LE Premier 
ministre, Julien Nkoghe Be-
kale, a reçu, hier, à l'immeuble 
Arambo, le rapport des travaux 
du 1er forum de la Fonction 
publique qui s'est tenu, du 8 au 
10 janvier dernier, dans la capi-
tale gabonaise. Le chef du gou-
vernement a sollicité, de la part 
des partenaires sociaux, une 
trêve sociale de trois ans.  Une 
période qui, a-t-il précisé, " sera 
mise à profit par le gouverne-
ment et les partenaires sociaux, 
pour se concentrer sur les ac-
tions à mettre en œuvre dans 
le calme, la sérénité, la paix ci-
vile et sociale" (Nous y revien-
drons).

le gouvernement 
sollicite une 
trêve sociale de 
trois ans

LE chef de l'État, Ali Bongo 
Ondimba, s'est entretenu, 
hier, au palais de la pré-

sidence de la République, avec 
les représentants de confessions 
religieuses dans notre pays. No-
tamment l'archevêque métropoli-
tain de Libreville, Mgr Basile Mve 
Engone, le président de l'Église 
évangélique du Gabon, Augus-
tin Bouengoune, du Conseil su-
périeur des affaires islamiques 
(CSAIG), imam Ismaël Oceni 
Ossa et celui de la Communauté 
chrétienne, pentecôtiste, charis-
matique et de réveil (CCPR), par 
ailleurs responsable du Centre 
d'évangélisation Béthanie, Fran-
cis Michel Mbadinga.
Avec ses hôtes, le numéro un 
gabonais a évoqué les questions 
d'ordre social, notamment, la 
santé, l'éducation ainsi que la 

paix et l'unité nationale. Ce qui 
laisse supposer le rôle que pour-
raient jouer les confessions reli-
gieuses en matière d'éducation, 
de justice sociale et de bien-être 
physique et moral des popula-
tions. Le président mettant un 
accent particulier sur la jeunesse, 
la santé et l'éducation, a rassuré, 
pour sa part, ses hôtes de son en-
gagement à améliorer les condi-
tions sociales de ses concitoyens.
Quoi qu'il en soit, cette ren-
contre arrive quelques jours après 
l'adoption, à Libreville, d'une 
Charte, par les principales auto-
rités religieuses de notre pays, à 
travers laquelle elles invitent leurs 
fidèles à " être des instruments de 
promotion de la paix et de l'unité 
dans le pays, à prier pour le Ga-
bon pour qu'il vive dans la paix 
et l'harmonie pour toujours".
Il va sans dire que ces chefs re-
ligieux ont fait part au chef de 
l'État du contenu de leurs com-

munications autour des thèmes 
évoqués lors de ce conclave in-
ter-religieux. D'autant qu'elles 
symbolisent l'engagement so-
lennel de leurs confessions reli-
gieuses respectives à contribuer, 
autant que nécessaire, à la conso-
lidation de notre vivre-ensemble 
en préservant les valeurs morales 
et cardinales de notre pays.
Dans ce sens, on se souvient que 

le 7 janvier dernier, lors de la 
présentation des vœux de nou-
vel an au chef de l'État et à son 
épouse, Sylvia Bongo Ondimba, 
Mgr Basile Mve Engone, au nom 
des confessions religieuses, avait 
réaffirmé leur engagement à te-
nir, plus que par le passé, leur 
rôle de veille et de sentinelle. 
Non sans appeler les uns et les 
autres à la responsabilité.

Pour rappel, outre l'adoption de 
la Charte, les responsables des 
confessions religieuses avaient, 
au cours de leur "rencontre de 
prière interconfessionnelle", te-
nue les 4 et 5 janvier écoulés au 
Palais des sports et de la culture 
de Libreville, exhorté tour à tour 
le Très Haut pour la paix et l'uni-
té des fils et filles de la Nation 
gabonaise.

Les questions d'ordre social 
évoquées au Palais
LE président de la République, Ali Bongo Ondimba, 
a accordé une audience aux principales autorités 
religieuses de notre pays.

Juste KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

 Une phase des échanges entre le chef de l’État Ali Bongo Ondimba et les  responsables des 
confessions religieuses.
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